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Resume: Ayant dejA presente une note consacree A 1'applicabilite de la Convention d e
1992 sur la responsabilite civile et de la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds aux unit6s flottantes de stockage (FSU), aux installations flottante s
de production, de stockage et de dechargement (FPSO) ainsi qu'A d'autres
engins exploites au large, le Royaume-Uni propose que cette note soit l'u n
des documents de reference du Groupe de travail . Le present document fait
le point sur 1'evolution de la situation et formule une recommandation .

Mesures dprendre:

	

Voir document 92FUND/A.3/18 .

1 .1 La delegation du Royaume-Uni avait presente, a la 3eme session de l'Assemblee du Fonds de 1992 ,
une note consacree a 1'applicabilite de la Convention de 1992 sur la responsabilite civile et de la Convention
de 1992 portant creation du Fonds aux unit6s flottantes de stockage (FSU), aux installations flottantes d e
production, de stockage et de dechargement (FPSO) ainsi qu'A d'autres engins exploites au large :
L'Assemblee avait alors decide de creer un Groupe de travail intersessions, charge de poursuivre ]'etude d e
cette question .
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1 .2 Le Royaume-Uni propose que cette note qu'il avait presentee a 1'epoque soit l'un des documents de
reference du Groupe de travail . Le present document la complete . Il apporte quelques elements nouveau x
depuis la session de I'Assemblee et formule une recommandation .
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Document antEriewLpxCuAtL2axiLEgiaumL-jim

2.1 La note presentee precedemment par le Royaume-Uni ne faisait aucune recommendation . Elle
comportait une analyse des definitions des termes "navire" et "bydrocarbures" figurant a Particle 1 ,
alineas 1 et S, de la Convention de 1992 sur la responsabilite civile et concluait que 1'interpretation d e
1'expression "transportes en tant que cargaison", apparaissant dans ces definitions, determinait le cham p
d'application de la Convention .

2 .2

	

Trois interpretations possibles des hydrocarbures "transportes en tant que cargaison" etaien t
envisagees :

.;cenario 1 :

		

seuls les hydrocarbures transportes a 1'occasion d'un voyage a destination ou en provenance
d'un port ou d'un terminal sont "transportes en tant que cargaison" ;

scenario 2 :

		

les hydrocarbures transportes a 1'occasion de tout voyage entre deux points quelconques son t
"transportes en tant que cargaison" ;

scenario 3 :

		

les hydrocarbures transportes a l'occasion de tout deplacement quel qu'il soit son t
"transportes en tant que cargaison" .

2 .3 L'exploitation normale des navires-citernes ou des petroiiers-navettes est un exemple de scenario 1 ,
de meme que les voyages effectues par des navires-eitemes qui'butinent' les gisements petroliferes ou de s
navires d'essai de puits d'extension. Mais quand ces deux demiers types de navire se deplacent d'un puit s
a un autre sans faire escale dans un port, c'est un exemple de scenario 2 . Si un FPSO ou un FSU quittent Ieur
site d'exploitation pour des raisons de rnauvais temps, puis y retournent quand les conditions meteorologique s
sons plus favorables, sans avoir charge ni decharge d'hydrocarbures dans Pintervalle, c'est un exemple d e
scenario 3 .
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12isuissigns dr. '

Au tours du debat qui s'est deroule pendant la 3eme session de 1'Assemblee du Fonds de 1992, u n
certain nombre de delegations ont declare que la Convention de 1992 sur la responsabilite civile et la
Convention de 1992 portant creation du Fonds devraient s'appliquer aux voyages du scenario 1 . D'autres
delegations, dont celle du Royaume-Uni, ont soutenu que les deux Conventions devraient egalemen t
s'appliquer aux voyages du scenario 2 . D'autres encore ont estime que les Conventions ne devraient pa s
s'appliquer aux deplacements du scenario 3 . Certains ont juge que le scenario 3 se rapportait aux activite s
de production des installations au large, plutot qu'au transport d'hydrocarbures .
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4.1 Le Royaume-Uni et quelques autres Etats ont une couverture pour certains risques affdrents a l a
prospection et a la production de petrole et de gaz au large . E s'agit d'un regime sectoriel etablit par 1'OPOL ,
l'Offshore Pollution Liability Agreement (accord sur la responsabilite en cas de pollution au large) .

4.2 Les delegues voudront peut-etre voter que 1'OPOL a tenu une assemblee gdnerale extraordinaire en
janvier 1999 . A cette occasion, les signataires de cet accord ant, par une resolution speciale, modifid la
definition des "installations au large" ("Offshore Facility") dans le texte de 1'Accord. L'annexe au present
document donne quelques informations sur 1'OPOL et reproduit le texte integral de la definition revisee des
"installations au large" .
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4 .3

	

La definition modifiee indique sans ambiguite que POPOL offre une couverture en ce qui concern e
des installations au large :

a) pendant les operations de prospection et d'exploitation petrolieres ; et

b) quand ces installations quittent momentanement leur site d'exploitation .

4.4

	

En effet, la definition revisee stipule que les installations au large englobent :

"toute installation de quelque type que ce soit,fixe ou mobile, destinee a la prospection, l a
production, le traitement ou le stockage d'hydrocarbures provenant du fond ou trefonds d e
la mer, quand cette installation est temporairement retiree de son site d'exploitation, pou r
une raison quelconque".

4.5 Cette definition s'applique par exemple aux installations qui doivent etre ddplacees en cas de mauvai s
temps . En adoptant cette nouvelle definition, l'industrie offshore semble admettre que ces mouvements fon t
partie des problemes d'exploitation .

5 .1 Le Royaume-Uni propose que le groupe de travail recommande a 1'Assemblee de decider que le s
scenarios 1 et 2 ci-dessus coincident parfaitement avec le champ d'application et la finalitd du regime instaure
par la Convention CLC et la Convention portant creation du Fonds . Les mouvements decrits dans ce s
scenarios devraient done etre couverts par le Fonds de 1992 .

5 .2 Le Royaume-Uni veut bien admettre que le scenario 3 constitue un "transport d'hydrocarbures" dan s
certaines circonstances, mais celles-ci seront sans doute difficiles a definir. Le Royaume-Uni propos e
cependant de considerer qu'en regle generale tout mouvement qui serait non pas un transport d'hydrocarbure s
en vue de leur dechargement en un lieu precis, mais un deplacement motive avant tout par des consideration s
de securite ou d'exploitation, serait en principe hors du champ d'application des Conventions .

5 .3 En tout etat de cause, 1'essentiel, pour la delegation du Royaume-Uni, est que les discussions d u
Groupe de travail parviennent a supprimer toute ambiguite . Cela permettra aux Etats qui possedent un e
industrie offshore (de prendre des dispositions pour combler toute lacune eventuelle (par exemple e n
imposant aux exploitants de participer a des systemes analogues a 1'OPOL .
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Annexe

Accord relatif a la responsabilite en cas de pollution au larg e
(Offshore Pollution Liability Agreement - OPOL )

Parties a VQPQ

Les Parties a 1'OPOL sont les exploitants d'installations p6trolieres et gazieres au large .

Les Parties a i'OPOL acceptent la responsabilit6 objective des dommages dus a la pollution et des mesure s
de prevention, a concurrence d'un certain montant par ev6nement . Les Parties rdvisent ce montant,
periodiquement, compte tenu de Mvolution des risques et de 1'inflation . Depuis juillet 1996, ce montant est
de 120 millions de dollars par 6v6nement .

Les Parties s'engagent a prendre a leur charge les indemnit6s dues par une Partie qui ne s'acquitterait pas d e
ses obligations envers des demandeurs .

Les societes exploitant des installations au large dans la juridiction d'un Etat de 1'Union europ6enne, de l a
Norvege ou de 1'lle de Man peuvent adhdrer a 1'OPOL . Apres leur adhesion, ces societes peuvent 6tendre l e
regime OPOL a des installations au large qui se trouvent dans la juridiction de n'importe quel Etat .

La participation a 11 0POL est facultative. Mais au Royaume-Uni, le Gouvemement oblige les exploitant s
des installations pdtrolieres et gazieres au large a adhdrer a 1'OPOL a moins qu'ils n'aient pres des disposition s
leur assurant une couverture similaire a celle de l'OPOL .

Avant modification, la clause 1(10) de 1'OPOL d6finissait comme suit une installation au large :

"Installation au large" designe :

A. n'irnporte quel puits et installation ou pipeline, en totalite ou en partie, de quelque type que
ce soit, fixe ou mobile, servant a la prospection, a la production, au traitement, au stockage ou a u
transport d'hydrocarbures provenant du fond ou trefonds de la mer ; et

B. n'importe quel puits servant a la prospection ou a la recuperation de gaz ou de liquides de
gaz naturel provenani du fond ou trefonds de la mer, pendant les periodes de forage Ousqu'a la mis e
en production), de remise en production ou de travaux (sauf s'il s'agit d'operations normales de
reconditionnement) ;

qui sont situ& dans la juridiction d'un Etat designe, pour autant que 1'installation ou le pipeline o u
bien dans le cas d'un puits, toute installation b partir de laquelle it est fore se trouvent au-dela d e
laisse de basse mer le long du littoral, telle qu'indiguee sur les cartes marines a grande echelle
offciellement reconnues par le Gouvernement de 1'Etat designe :

mais exclut:

i) tout puits, installation ou pipeline abandonnes ou

ii) tout navire, barge ou engin ne servant pas a stocker des hydrocarbures, y compris son
collecteur de chargement .
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Apres I'adoption de I'amendement, la Munition est desormais la suivante :

"Installation au large" design:

A. n'importe quel puits et installation ou pipeline, en totalite ou en partie, de quelque type qu e
ce soit, fixe ou mobile, servant a la prospection, a la production, au traitement, au stockage ou a u
transport d'hydrocarbures provenant du fonds ou trefonds de la mer;

B. n'importe quel puits servant a la prospection ou la recuperation de gaz ou de liquides de ga z
naturel provenant du fond ou du trefonds de la mer, pendant les periodes de forage (y compris la
mise en production), de remise en production ou de travaux (sauf s'il s'agit d'operations normales
de reconditionnement) ; et

C. n'importe quelle installation de quelque type que ce soit, frxe ou mobile, destine a la
prospection, a la production, au traitement ou au stockage d'hydrocarbures provenant du fond
ou du trefonds de la mer, quand cette installation est momentanement deplacee de son sit e
d'exploitation, pour quelque raison que ce soil,

qui sont situes dons la juridiction d'un bat design, pour autant que cette installation ou pipelin e
ou encore dans le cas dun puits,l'installation a partir de laquelle celui-ci est fore, se trouve au-dela
de la laisse de basse mer le long du littoral, telle qu'indiquee sur les cartes marines a grande echelle
ofciellement reconnues par le Gouvernement de 1'Etat design,

mais exclut :

i) tout puits, installation ou pipeline abandonnes o u

ii) tout navire, barge ou autre engin ne servant pas a stocker des hydrocarbures, y compris son
collecteur de chargement.
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